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KBtil<*«« CISTES PROFESSIONNELLESle lot numéro 14, et qu’il aurait, 
c’est dti moins ce qu'il m’a dit, en
semencé et utilisé comme champ 
de pâturage depuis qu’il est établi 
comme colon. Dans mon estima
tion, ce défrichement peut couvrir 
deux ou trois acres (je ne l’ai pas 
mesuré) et suivant moi parait avoir 
été ensemencé autrefois, mais au 

M. Leclaire 
m’a dit qu’il s’en servait comme 
champ de pâturage.

En conséquence la différence entre 
mon rapport et celui de M. Collins 
provient, autant que je puis voir, 
d'informations fausses qui m'ont éié 
fournies par M. Leclaire, lorsqu’il 
m’a dit qu’tl avait défriché et ense
mencé lui 
lion, et vient aussi de la façon 
d’apprécier ce qui constitue un 
défrichement car mes instructions 
demandaient quelle était la quantité 
de terre défrichée sur chaque lot. 
J’ai fait, comme je le supposais, un 
rapport honnête, afin que vous 
siez juger quels titres M. Le 
pouvait avoir aux améliorations 
qu’il disait avoir faites. J aidit,aim, 
à M. Leclaire que je ne considérais 
pas ses litres au lot 14 suffisants pour 
lui permettre d'en faire rachat, à 
moins que Vous ne prissiez en con- 
sidération les améliorations faites 

r lui sur les lots voisins, et aussi 
fait qu’ii y avait plus de terre la

bourable sur le lot 14 que sur les 
lots 11, 12, 13, sur lesquels la mon
tagne se rapproche de plus en plus 
de la rivière, et que sur le lot 11, 
il y a très peu de terre cultivable.

lorsque j’ai dit que M. Leclaire 
était un colon “ bond fide” je n’avais 
pas l’intention de faire reposer sur 
LE LOT 14 SES DROITS A CF. TITRE, 
MAIS SUR LES AMÉLIORATIONS FAITES 
PAR LUI SUR LES LOTS VOISINS, et je
regrette beaucoup que mon rapport 
vous ail laissé sous cette impression, 
ce que je n’uvais pas en vue.

J’ai l’honneur d’ôtre,
Monsieur,

Votre obéissant serviteur, 
(Signé), J. A. Cameron,

Peut-on jamais désirer de meil
leure preuve que M. Leclaire n’a 
jamais eu de titres ni de droits sur 
le lot numéro 14, puisque M. Came
ron, qui en 1888 accusait M. Costi- 
gan d’avoir dépossédé Leclaire de 
ce lot, disait en 1884 que M. Le
claire n’y avait pas plus de titres 
qu’aucune autre personne.

Mais il y a plus que cela. Cette 
question vient d’être discutée devant 
la législature de Québec, et l’hono
rable M Duhamel, commissaire des 
terres de la couronne dans le gou
vernement, a admis que Leclaire 
n’avait pas fait d’améliorations suf
fisantes sur ce lot 14 pour consti
tuer un titre, et que le gouverne
ment n’avait pas l’intention d’an ul- 
ler la vente faite à M. Costigan par
ce qu’elle paraissait avoir été faite 
régulièrement et légalement.

Cela règle la question. Leclaire 
n’a jamais eu de titre au lot numéro 
14, et les accusations du Free Press 
tombent à l’eau.

siècle, et qu'elle ne leur offrirait en 
échange aucun avantage ni aucun 
bénéfice appréciables.

Un homme politique comme 8ir 
John A. Macdonald, qui entend rel
ier à la fois anglais et canadien, a 
pu souhaiter qu’il y eut quelque 
chose à faire en vue de donner une 
forme nouvelle à l'union de la mé
tropole avec ses colonies devenues 
libres. Mais lorsque, comme lui, 
on a attaché son nom à la création 
d’une grande œuvre, commj l’Amé
rique Britannique du Nord, on n’est 
pas disposé à la sacrifier à une chi
mère ; et le jour où il a été démon
tré que la Fédération impériale 
n’était compatible, ni avec l’indê 
peudance coloniale du Canada, ni 
avec le maintien de l’antique cons
titution anglaise en Europe, un 
homme politique comme Sir John 
A. Macdonald n’a pas hésité à com
prendre, que la Fédération éta t une 
id ie séduisante, au premier abord, 
mais irréalisable.

La ligue de la Fédération impé 
riale, a pu conserver d’anciens ad
hérents, en tant qu’il ne s’agissait 
pour eux que de la simple manifes
tation d’un sentiment de dévoue
ment à la métropole, du désir de 
perpétuer et au h soin de resserrer 
l’existence du lien colonial. Au 
fond elle ne signifie pas autre chose. 
Il faut toute la mauvaise foi de 
l’esprit de parti, pour y voir une 
menace contre notre indépendance 
et contre nos institutions constitu
tionnelles. 11 faut plus de mauvaise 
foi encore, pour ne pas comprendre 
que si ce» institutions étaient réelle
ment menacées, le principal auteur 
de la confédération serait nécessai
rement le premier à les dél*ndre.

I/AKKAlRK l.bCl.AIRE

ajoute que l’hon. E. Blake, qui n’est 
pas un conservateur, avait lui aussi 
fait acte d’adh*eieo, au début, à la 
Fédération impériale ; et dans tous 
les cas, il n’aurait pas dû manquer 
de nous dire, que Sir Chs. Tupper, 
lui aussi, un des adhérents de la 
première heure, avait changé d’avis 
comme M. Blake, et s’était prononcé 
réoemmenl. dans un banquet tenu 
à Londres môme, de façon à ne 
laisser aucune illusion à ceux qui 
caresseraient la chimère de voir 
jamais le Canada adhérer^ la Fédé
ration impériale.

Ce discours de Sir Chs. Tupper, 
conçu en termes remarquablement 
énergiques, est d’autant plus inté
ressant qu’il ne s’est pas borné à un 
désavet de la thèse fédéraliste. S.r 
Chs. Tupper a expliqué pourquoi il 
ne voulait pas de la Fédération et a 
démontré qu’elle était pratiquement 
irréalisable. Lord Lansdowue, 
avant de quitter le Canada, avait 
soutenu la môme thèse, et c’est 
également l’avis de Sir John A" 
Macionald et de tous les conserva
teurs raisonnables.

Il y a donc une insigne mauvaise 
foi, à exploiter une adhésion de la 
première heure et à passer sous 
silence, les adhésions parallèles des 
chefs libéraux, d’attribuer à Sir 
John A. Macdonald et à ses collè
gues des vues qui ne sont pas les

Avec un peu plus d’esprit de jus
tice et un peu munis de parti pris, 
Y Electeur comprendrait que ces 
adhésions de la première heure, et 
lu mouvement de recul qui a suivi, 
s’expliquent l’un et l’autre de la 
façon la plus sensée et la plus nalu-

Si l’on se place au point de vue 
anglais, l’idée de la Fédération im
périale apparaît, au premier abord, 
comme une idée très séduisante ; t-i 
séduisante que Prévost-Paradol, qui 
étant français et libéral, n’était ni 
anglais ni tory, s’est prononcé pour 
elle, dès la première heure, et lui a 
consacré, en 1808, un chapitre de 
son livre “La France nouvelle

N’y a t-il pas quelque chose à 
faire, pour donner plus d’homogé
néité aux membres épars de la race 
anglo-saxonne répandus à travers le 
globe et pour leur permettre de 
tirer en commun le meilleur parti 
possible de leur communauté d’ori
gine, de leur identité de race, et de 
l’affection filiale que par delà lus 
mers, il» coutinuent à porter à la 
vieille Ang eterre, à la métropole, 
cette Rome nouvelle du monde 
anglo saxon, qui formera, d’ici a 
peu de temps, si la fortune conti
nue à la favoriser, la majorité du 
monde civilisé dans les cinq parties 
du globu ?

Oui, sans doute, les anglais loyaux 
ont dû considérer, lorsque cette 
idée a été mise en avant,qu’il serait 
désirable qu’il y eut quelque chose 
à faire et que c’était une question à 
étudier. De là, les premières adhé
sions que la ligue a reçues, mais au 
fur et à mesure qu’ou a étudié la 
question, des objections ont surgi et 
sans que l’idée cessât d’inspirer la 
même sympathie, il a bien fallu 
reconnaître, qu’on se heurtait dans 
la pratique «à des obstacles infran
chissables.

Le quart d’h ure de Rab fiais des 
rêves politiques, qui ont paru les 
plus séduisants et qui îépondaient 
aux aspirations les plus généreuses, 
est celui où il faut sortir du terrain 
vague des considérations générales 
et formuler un projet conçu en style 
de dispositions législatives.

Ce jour-là, les hommes politiques 
raisonnables OOIdu se cpava*uçrp, 
à leur grand regret^qtù/était maté-

MERCREDI 20 FEVRIER 1880 restreignent les travaux dans toutes les 
sablions. Une foroe armée imposante 
est sur 1 e^ieux pour maintenir l’ordre. M. J. GORMAN, LL.B.,

(Successeur de L. A. Olivier)
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Le Voyage de Sir Charles Tapper au 
Canada a été avancé de trois semainee. 
L’hon Haut Commissaire qu'ttera l’An
gleterre le 21 oourant pour arriver ici 
dans Ica premier» jours dè mars.

Monsieur Holton M. P. pour Cha- 
Seauguay, a annoncé qu’il présenterait 
à la chambre,une proposition tendant à 
amender la loi douamè-e de manière à 
donner au revenu uns protection néces
saire et convenable. La proposition eat 
do nature à garantir l’importateur hon
nête contrc les dangers de tracasseries, 
tandieque dans le cas de commerçants 
accusés de contrebande, les marchan
dises ne pourront être confisquées, ni les 
commerçants mis à l’amende, si ce n’eet 
après procès public,s’il ôrt demandé par 

La propos tion

Colonie de Terrenenve.
Atl

OTTAWA, Ortr.moment de ma visite ENTREPRIMES DE CHEMIN DE FER «^ARGENT A PRETERSon Eminence le cardinal Taschereau 
a célébré dimanche à Québec le TOième 
anniversaire de sa uaissauco. BELCOUKT & MacCRAKEN

Le Gouvernement de Terreneuve sollicite 
des soumias'ons pour la construction et la 
mise en opération d’nne ligne de chemin de 
fer d»ns la Colonie d environ 250 milles 
de long, lea dites soumissions devant être 
a tressées au 8ec*rtaire Colonial, St. Jean 
Terreneuve, qui les recevra jusqu’au 15:ème 
Jour de mars, 1889

Toutes autres informations et particuiari- 
que les coalitions du dit 

contrat peuvent être obtenues sur apj 
lion faite à M. O’Connor and Hogg, P 
leur, Ottawa, Ont,

A vocale. Procureur», Notaire», Etc,
ONTARIO ET OÜEBF.C

Scolleh Ontario Chamb-ra, Ottawa, Ont.
;

L'Empire nous communiqué le comp
te rendu d'une réunion des partisans 
de la Fédération Impériale, qui & eu 
lieu samedi dernier à Belleville et dans 
laquelle M. Dalton McCarthy Q C et M 
F a prononcé un lung discours. Après 
ayoir lu ce document avec soin, nous 
persistons à u imprendie de moins en 
moins en quoi la Fédération Impéria'o 
peut bien cou ms ter.

M. Dalton McCarthy parait cqpv 
eu ; et c’est le seul trait fi appétit de son 
discours, que si toutes lea colonies an
glaises formai' nt au point do vue des 
relations extérieures un conglomérai 
puissant, il en résulterait pour l'ensem
ble et pour thaquo colonie 1 n particu
lier, une grande influence diplomatique. 
(J’est exactement le contraire de 1a 
thè'C soutenu avant hier par Sir Richard 
(’arlwright et d’aprè» !aqu< lie,le Canada 
serait appelé à exercer une influence, 
d’autant plus grande, qu’ii serait iso'é 
de l’Angleterre. Mais M. Dalton Mc
Carthy n'indique aucun m 
de réaliser le conglomérat

Il sc borne à ailirmer, que si l'Angle
terre est capable de mener à bien,à clic 
toute seule,les affaires diplomatiques de 
l’empir;, clic lea mimerait encore mieux 
tu s'inspirant de l’avis des délégués co 
louiaux. Ot “encoremieux” semblera 
douteux à beaucoup d 
L'orateur ajoute, quo la Fédération lui 
pénale 11'interviendra dans aucune des 
affaires intérieures dis coloni* s. Allons, 
tant mie

O’GARA & REMON
môme le terrain en qu-is-la partie intéressée 

Holton, contient, en outre une clause, 
qui exclut, du partage du produit de» 
saisies ou du mon'ant - des amende» 
imposées l’employé qui a opéré la »ai-
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Bloc ïïay, me Spaiks, Ottawa, Ont
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Marti* O'Gara, O. R.

té» de même

K. P. ÜKKON.

Walker, McLtan & Blanche t,
AVOCA Ta

Avouf», Solliciteur», A ire n le Parlemeo* 
mire», .Volaare». ele, etc.

Nu. 341 Rue Elgin, Ottawa
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W.11.Walker. D. L.McLean.^C.A.Blauchet

Plusieurs joui uaux o inadiens et après 
•uxg lea journaux de» E ats Unis, en 
masse, ont donné le vol à un canard 

La semaine dernière ces 
feuilles annonçaient que Sir John et son 
gouvernement avait trouvé très-intelli
gent, de demander aux autorités impé
riales (l’expédier an Canada un membre 
de la famille royale, ponr faire contre
poids i.ux idées annexionnistes.

Ces tendances annexionnistes, aussi 
bien que le remède que la presse libéra 
le a inventé-?, n’existent que dans 
l'imagination plus ou moins malade des 
écrivains des journaux à la dévotions 
de nos voisins du sud.

Pritchard & Andrews
E'ainpe* en Caout

chouc. Sceaux, Etarn- 
pee pour dates et pour

Chèques et Billet# en 
cuivre et en acier.

Mémorial».
Outillage pour Relieur#, Rouleaux, etc. 
Ktampes en acier.

Si voua voules faireassi z rare.
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INSPECTER (os POIDS

Allez chez le #oue-
GEO. McLAURIN, L.L.B. j

AVOUAT, ÏTC.

Bureau : 19 rue Elgin, OttawaPRITCHARD M ANDREWS
GRAVEUR* F.N GENERAL
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oycn pratique 
dont il parle. J. P. FISHER

Avocat, Solliciteur, Etc. g
Aient ponr la Cour Suprême, le Parlement et 

le# l>é|iarteiueui# Publics.
Hc-otlit.li Ontario ( liamben, Ollawa, O.

A VIS est par le pr 
A cation #era faite

résent donné qu appli- 
.iie à la prochaine session 

du Parlement de la Pui-aance du Canada 
pour un acte incorporant une compagnie 
devant être connue comme THE OTTAWA 
HIVER BRIDGE COMPANY et dont le 
but est de maintenir, ériger et mettre eu 
opération un pont sur la rivière Ottawa de 
ou à quelque point près de Rocklilfe, dans 
la vicinite de la cité d'Ottawa, daus la pro
vince d’Ontario, à un autre point de la pro
vince de Québec, lequel pont devra servir 
aussi bien au passage des trains de chemins 
de fer qu’à celui des autres véhicu'es, aux 
piéton» et au trafic généralement avec pou
voir de prélever des taux de péages tels 
qu'approuvée par le Gouverneur Général en 
conseil ponr le passage sur le dit pont de 
tous piétons, chevaux et autres animaux, 
trains de chemins de fer, voitures et autres 
véhicules et aussi avec privilège de bâtir, 
construire, maintenir et mettre en opera
tion une ou plusieurs lignes de chemins de 
fer reliant à ce pont toutes lignes de che
mins de 1er existantes ou à faire^sur chaque 
côté de la rivière, 

date du 12e

L’hon. Mr. Mercier était soutirant 
u assister à 
hier mardi

jours derniers et u'a p 
la séance de la Chambre 
19 courant. WA" McLEOD,c. K., Avocat,Cours Fédérait# 

***• ndeUuébuc, 138rue WvlliuKLon,Ottawa.■unions au Gaulois deNous empr 
Paris du 3U janvier dernier et qui 
vient do nous parvenir, la nouvelle eui-

“ Très brillante réception hier chez 
M . Hector Fabre, commissaire général 
du Canada à Paris ”

“ Au diner qui a précédé, assistaient : 
lord Lytton, ambasia leur d'Anglctterc, 
Mgr. b nbro.archuvê juu du Montréal ; fair 
Chai les Tupper, haut commissaire du 
Cauada à Londres : l’honorable J. A. 
Chiplcau, ministre secrétaire d'Etat du 
Cauada , lo marquis et la marquise de 
Bassano, le baron et la baronne de 
Mandat. Grancoy, M. L. de lu Btière, 
M. Bonaparte Wysc, M. l’abbé Le 
Itcbour0, curé do la Madeleine ; M. 
Martial Chevalier, ministre plénipoten
tiaire ; M. Paul Dc<ehanel, député,

TA Y LOU Mc VE 11 Y

AVOUAT, AllLLICiTÈlR, KÏC.stub mi'll t si lu Fédérationux,
Impériale n’intervient dans aucune af
faire, nous nous demandons à quoi elle 
pourra bien servir.

Dus partisans de ia Fédération Im
périale, doivent être, nous nYn doutons 
pas dos gens très convaincus, malheu
reusement ils sont un jietit peu plus 
obscurs que lea livres Sibyllins. Cela 
leur fait du ton...

— BUREAU : —

(Scottish Ontario < Immbcr», Olin» », 1

STtWAHT, CHRYSLER i GODFREY
AVOCATS, SOLLICITEURS 

Agent# pour la Cour Supreme et le ParlementLe Free Press de samedi dernier 
publie une let re dans laquelle M, 
Cameron, agent des terres de la 
Couronne à Thurso, essaie d’expli 
quer comment tl a transmis au 
gouvernement de Québec des rap
ports erronnés touchant les lots 
cultivés par Leclaire.

M. Cameron voudrait faire croire 
auj '.urd hui que l’erreur qu’il a 
faite dans la désignation des lots, 
erreur que M. Lewis a très bien fait 
voir dans son rapport, est due au 
fait que les piquets ou bornes de 
division des lots étaient placés 
d’une manière differente lorsqu’il 
a fait son inspection.

Cette explication, toute boiteuse 
qu’elle soit, est déjà une admission 
que les prétentions de J,éclairé à la 
possession du lot 14, ne reposent sur 
aucun fondement, puisque le lot 
désigné par M. Cameron, comme 
étant le lot 14, n’était en réalité que 
le lot 11. Et si M. Leclaire avait 
eu des titres réels et incontestables 
à la possession du lot 14, croit-on 
qu’il aurait offert d’en faire l’achat 
comme terrain minier à $5 de l’acre 
lorsqu’il pouvait le posséder à titre 
de colon.

Mais il yürplus que cela et nous 
allons réfuter la lettre que M. Ca
meron publie sur le Free Press par 
une lettre même que M. Cameron 
écrivait le 24 septembre 1884 à son 
chef le commissaire de terres de la 
couronne. On y verra quelle foi 
on p ut ajouter aux rapports de M. 
Cameron et à ses lettres au public. 
Voici ce que M Cameron écrivait : 
Agence des Terres de la Couronne 

Division dd la Petite Nation, 
Thurso, 25 septembie 1884.

A moins portant 
que ce no soit fout le coiitiairo ot quo 
la ligue du la lédératon ne puisse sub- 
sistucr qu'à la condition de ne jamais 
s’expliquer.

Chaibres Cuim, ii rie Metcalfe, Ottawa, OU
McLeod Stkwaht F. 11. CuitYSLKB

J. J. Godfrey
i jour de décembre, 1888. 
TA Y LO H McVEITY, 

Solliciteur pour les applicant» VALIN & CODElies Chevaliers du Travail do Mont
réal Bcuiblcut très mécontent# du pro
jet de lui pour l’exteutiou du suffrage. 
Ils no peuvent comprendre que la 
législature accorde le dioit de suffrage 
aux li's d'agriculteurs et à des étudiants 
universitaires, tandis qu’cllo le refuse 
aux lils d’ouvriers. 11 paraît certain, 
qu’une députation nombreuse sera char
gée d’avoir une entroviio aveo ie minis
tre à ce sujet.

Avoveiw, .Solliciteur», me.
BLOC LOAN, RUE SPARKS

vib-à-vid l’Hotel Russell.
T E SOUSSIGNE a ouvert un nouveau 
jj magasin de Nouveautés oi de Tail
leur au numéro 88), rue Lyon et est pré
pare à vendre à bien bon marché et à don
ner satisfaction à tou».

Rien assurément de plus yanAee, que 
cette idée des promoteurs de l’auuexion, 
imaginant do déduire d'abord les repré
sentants du peuple canadien par l’orga
nisation d'un gigantesque traiu de 
plaisir, au moyen duquel leur» yeux 
émerveillés pourront parcourir, sans 
qu’il en coule rien à leur bourse, lea 
splendeurs et les richesse de 1» grande 
nation qui ne serait pas fâchée de les 
absorber. Pour cette circonstance Bar- 

et Cook seront tranformoA en

Bradley * SnowWm. B. BRADLEY,
88) rue Lyon.

r=£ECi? n£r„„“ -C. E. WOLF & CIE
Arpenteurs federanx & proi'kiaiu

48 A 62 RGB ELGIN. OTTAWA
GUNDRY & POWRLLJ

Avocats, Solliciteurs, Etc.
Les beaux jours dos députations ve

nant à Ottawa, pour réclamer des aug
mentation» de tarif, semblent passés, du 
moins pour cette session. Le gouverne
ment a donné il entendre, qu’il considé
rait le délai comme épuisé. lie 
tre des finances et le ministre des doua
nes, ont, dit on, de fiéquentcs confé
rences en vue d examiner en commun, 
les <1 ffércutts pétitions qui leur ont été 
soumises et de statuer sur la solution 
qui divra leur être donnée avant la pu
blication prochaine de l'expozé financier.

Il nous parait dé irable, que le gou 
vcrneu'2nt s'urrôle à la solution qui 
comprendra le moins possible de modifi
cations nu tarif et m us sommes, sur co 
point, tout à lait de l’avis qu'exprimait 
il y a quelques jours la Gazette de Mont- 
îéal. La i oblique nationale 
lente j ot tant qu’cllo ne sors on butte 
qu'aux impuissantes attaques du l’oppo 
sition, elle n’a rien à redouter. Elle ne 
pourrait être compromise, que si io gou
vernement se soumettait trop facilement 
à l'avidité insatiable de certains indus
triels. L’écueil de la protection eu tout 
pays, c'est que lo squ’un gouvernement 
a établi un tarif raisonnable, il se trou
ve,chaque année,en Lutte aux obsessions 
d'un zèle intéressé Si l’on en croyait 
certains producteurs, il n’y aurait d'au
tre ressource que d’augmenter sans oesso 
les tarifs et il en est, parmi eux, qui ne 
déclareront pas satisfaits, tant que le 
tarif ne sera pas élevé au point d'etre 
devenu absolument prohibitif.

Ces exagérations sont d’autant plus 
fâcheuses, que les questions do douanes, 
sont des questions très complexes, dans 
lesquelles, il y a à ménager b.nucoup 
d’intéiéts contradictoires et qu’un chan 
gemeut incoiniddré risque de troubler 
plusieurs branches de commerce.

C’est ainsi que les fabricants de cuir 
prétendent qu’ils ne peuvent pas vivre 
ban» une augmentation de droit. C’est 
nous la bailler belle et les cuiis cana
diens, ont si peu besoin d’une augaien 
talion, qu’ils deviendraient facilement 
un objet d’exportation, si les produc
teurs se décidaient à les fabriquer mieux 
et à les rendre réellement impjrméabl. s 
en les faisant sécher avec moins de ra-

Mais l’élévation du droit, aurait pour 
conséquence, de causer un préjudio 
prcsqu’irrémédiablc au commerce d’im- 
porlation des chaus.-urcs de luxe.

On parle aussi d'une demande d’aug
mentation de droits formulés par les fa
bricants de pianos. Nous cherchons 
vraiment de quelle protection supplé
mentaire pourraient bien avoir besoin, 
«les fabricants qui gagnent plus de 20U 
p. c. sur chaque piano vendu. Il est 
temps de mettre un terme à des exagé
rations qui ne servent en rien à l’indus 
trie nationale et qui auraient pour con
séquence, d’augmenter d’une façon dé 
pastreuse, le prix de toute chose ?

agents politiques. Cook c'est le voyage 
circulaire, tiaruuin c’est la reclame an 
ncxionuiste.Lv» Canadiens apparemment 
ne saveut pas à quel point la fiancée est 
attrayante. Qu’il vienneut y voir. Le 
congrès est prêt A y dépenser 60,001) 
et môme davantage. On no saurait 
C‘lrc plus engageant

Nous doutou» toutefois que M. VVi- 
m&n et se» amis, a mt moutré lo tact 
voulu en organisant cette mise en scène 
à grands coupa de grosse caisse,qui tend 
à traiter nos hommes d'état oauadicus 
comme une troupe do badauds qu’on 
s’efforcerait d’attirer dans un théâtre 
forain. L'amorce est un peu bien gros
sière et c'est lairc injure à notre gou
vernement et à nos compatriotes que de 
les üupposer capable» du »’y laisser 
prendre.

Aübnts i-oun la (Jour Suphèhr 
DKHABTKMK.Vra.CeeeellBtlee de^tMorw ». m. 

■ 8 h#»wi p. m.
Bureau : 25 rae Sparts, en fice Je l’Hotel taei

Plans complet» et devis de la cité et de» 
environ» fourni» sur demande. Comman
de» par la malle ou le télégraphe remplies 
avec promptitude.

Arthur W. üunary. F. C. Powell.
i

UENTISTEB115
ELEGANTS ATELIERS DE DENTISTE A DELL

Klee «Tip»! même h OU*w»
Le Dr B. 8. Siackbou e, dentiste, 

diplômé du collège de Howard, Boston, 
licencié pour la Province du Québec, 

d ouvrir d’élégants ateliers de 
dentiste sur la me Principale, â Hull, 
en face du bureau do Poste, où il 
tiendra continuellement.

------POUR LA------
Figure. In Maine, la Peau et le 

Teint en general* TRAVERS LES JOURNAUX
de
de Co

Miel et d'Ameode de Hlnd», 
ncombres et des Rose» 
de Moloderma.

Gelée
:

Le Mail continuant sa campagne 
contre le bill des Jésuites et se trou
vant fort embarrassé, du silence des 
protestants de la province de Qué
bec, à l’époque de la présentation 
du bill ; tâche d’expliquer cette alti
tude par : la crainte, f esprit de parti 
et Vignorance.

La feuille de Toronto n’est guère 
aimable envers ses coreligionnai
res quand elle les taxes de couar
dise et d’ignorance. Les voilà ré
duits à u’être plus que de vulgaires 
sujets de la race inférieure.

Nous serions en outre curieux 
d’avoir un mot d’explication sur 
Vespril de parti qui d’après le Mail a 
réduit tos protestants au mutisme, 
lors du vote de la loi des jésuites.

Nous avions toujours pensé, que 
la grande majorité des protestants 
de la province de Québec n’apparte- 
liaient pas au parti libéral ; auteur 
■du bill des jésuites ; et nous étions 
d’autant plus convaincus dé ce fait, 
que pendant plus d'un an, l’hon. Il, 
Mercier n’avait pu trouver parmi 

partisans, un anglais protestant, 
r lui offrir le portefeuille, qui 

par tradition, est dévolu à un pio- 
testaut dans le gouvernement de 
Québec.

«liment complet et nouveau des ar
ticle» de toilette ci-deseu» ve

nant d’être reçu.est excel-

R. A. McCORMICK F. F. LEMUSÜX
Avocat, Sol.iciienr, etc, Agent pour la Cour 

tiuprême, le Farl ment et les Départe
ments publics.

Bureau : 74J Rue S,arks, Ottawa.

CHIMI8TR ET DROGUISTE;
75-RUB SPARKS-75Ddcidémeut 1e» libéraux ne rêvent 

plu» qu’Ktata Unis. C est une maladie 
à soigncr^o’vst une véritable obeession.

Hier, M. Cook, en annonçant le dé
pôt d'une motion en faveur du nome 
rulôy a trouvé le moyen d'mdiquor dan» 
se# considérants qne le vote de oette 
motion ferait ylaisir aux irlandam dea 
Etats-Unis et tendrait 
les liens cuti» le Canada Jt lea Etat»-

Un véritable comble.

Prescription pour médecin» et famille» 
préparée# avec soin 

Communication téléphonique Dr FISSIA ULT1-2-88

------DENTISTE-
COIN des HUES RIDEAU et SUSSEX

—Ottawa—

Quelque Chose1 Heures de bureau de 9 à 6 heures.ainsi à ramener

Mme LETCH, 435 rueWellinglon
Age.ice pour la vente de» corset» dits 

Star Yatisi et avtre» genres.
Linge de corps confeï.imné sur commandeL'honorable M. Lynch,

Commissaire des terres, 
Québec.

La chambre dea Communes délibé
rait hier en comité doe subsides et a 
voté tiuccessivement après échange de 
quelques obeorvations lea dernier» arti
cles relatifs aux dé. ensoa du gouverne
ment civil et les article» relatif# aux 
frais de gestion , à l'administration de 
la justice ; à législation ; à la polioe et 
aux pénitencier»

MLLE COLLINS V2Monsieur, uu assomment complet d’articles de mode 
à très bas pnx, 310 rue Wellington, OttawaJ ai l’honneur d'accuser réception 

de votre lettre du 20 courant, con
tenant lea copies des rapports de M. 
E. Collins, employé de votre dépar
tement, et da M. James Currie, 
garde-forestier, concernant le lot 
14, 2me rang de Wells, dans la
quelle vous demandez une explica
tion de la différence qui existî entre 
leur rapport et le mien eu date du 
1er courant.

En rêponfe, je désire attirer votm 
attention sur votre lettre du 13 
août dernier, dans laquelld vous 
me donniez instruction de faire une 
inspection personnelle des lots 8, 9, 
10, 11, 12, 13 et 14, rang 2, canton 

Webs, et de 'aire rapport sur la 
nature et l’é'endue des améliora
tions sur chaoue lot, de vous dire 
quelles sont les personnes qui ont 
fait et réclament ces améliorations, 
et si les lots stont propres à la cul
ture.

Dans mon rapport du 1er cou
rant. /at simplement donné pour 
chaque lot que j'ai visité, un état 
basé sur des informations obtenues 
de M. Leclaire et de sa femme, et ma 
propre estimation quant à la quan
tité de terre défiichêe. J’ai été 
obligé d’accepter le tômoigoage de 
M. Leclaire lui-môme, car ceux que 
j’ai rencontres mepa.aissai ut inca- 
pab es de me renseigner quant aux 
titres de M. Lec.aire, qui est un très 
ancien colon, était et qui établi sur 
les bords de la rivière, longtemps 
avanteeux qui y sont aujourd'hui

M. Leclaire m’a montre le défri
chement qu’il m’a dit avoir fait sur

riellement impossible, de formuler 
un projet db constitution impériale 
fédérative, tenant sur ses pieds.

Au point de vue de l’ensemble 
des pays anciens et nouveaux, dont 
se compose l’empire britannique, 
on n’aperçoit pas un seul objet d’in- 
tôrêt public qui put former la ma
tière des délibérations d’un parle
ment de délégués impériaux. Le 
commerce et les douanes, qui for
ment, en général, la première attri
bution d’un pouvoir fédéral sont ici 
la mal ère sur laquelle il existe le 
plus de divergences d’opinions et 
d’intérô:s entre l’Angleterre et ses 
colonies, et et tre les diverses colo
nies les unes à l’égard des autres.

Au point de vue du gouverne 
ment anglais, on né conçoit pas, 
comment un parlement et un pou
voir exécutif fédéral, pourraient se 
constituer, sans briser tous les 
cadres de la cons itutiou anglaise.

Au point de vue colonial, il est 
impossible de ne pas se rendre 
compte quo la créa ion d’un pou
voir fédé. a1, ex geraiide la part des 
colonies, l’abandon d’une p?rt plus 
ou moins considérable de laurauto- 

Si YElecteur avait plus de souci de nomie constitutionnelle, pénible- 
la vérité et de la justice, il aurait mont conquise depuis un demi

A CHKTKZ VOTHX PAIN, TAHT1», PAIN UK
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Nous avons en magasin en
viron 300 différents patrons 
de nouveaux gilets courts 
pour daines. Ce sont tous des 
échantillons pour le commerce 
du printemps, 
peuvent à coup rur en choisir 
un et avoir la dernière mode.

JOHN KERRIGANA propos de la Fédération 
Impériale PLOMBIER SANITAIRE 

Sjiécialem 3nl reco nmantié pour le posage 
des appareil» de chauffage.

No 106 Rue L YON, OTTAWA

Les damesLe Star de,Montréal, en constatant 
que M. Blaine sera le futur secré
taire d’Etat du gouvernement des 
EtatsUnis,dU qu’il eslconsolant pour 
leCanada d’apprendre que l'attention 
de l’homme d’Etat américain est dé 
tournée du Canada et de ses pêche
ries pour se concentrer sur Cuba 
et les ger.res de la fièvre jaune. 
Espérons que cette terrible maladie 
occupera assez M. Blaine, pour lui 
faire oublier complètement _ses an
tipathies pour nous.

Veut-on savoir, demande ['Elec
teur, quels sont les chefs et les par
tisans de la Fédération impériale f 
Et il cite, d’après l’annuaire de la 
ligue, les noms de Sir John A. Mac 
dotnld, Sir Ch5. Tupper, l’hon. G. 
E. Foster, l’hon. C. H. Tupper, Sir 
Adams ArchibAld, John Schultz, 
lieutenant gouverneur du Manitoba; 
Hugh Neison, lieutenant-gouver 
neur de la Colombie Ang’aise ; Sir 
Alexander Galt, etc., etc. Voilà 
comment il est démontré que la 
Fédération impériale est une cons
piration tory, que le gouvernement 
conservateur du Canada fait jsrtie 
de cette conspiration et que nous 
sommes menacés d ■ nous voir arra-

Les ayant achetés à la n«oi • 
tié des prix réguliers, vu que 
ce sont des échantillons, ce 
qui ne diminue pas leur va
leur, noua pouvons les vendre 
à des prix ridiculement pas.

N. B. — Premiers arrivés 
premiers servis. (Nous ne 
pouvons faire autrement.)

J. STEWART
Xrpcr.t ur provincial et ingénieur civil, 

bureau audeasus <1* la pliarmicie Mac- 
Carthy, 284 rue WKLL1N jïUN, Uitawa.

de

WALKER MEAN 4 BLANKET
àAVOCATS

Solliciteur», P roc» rears. Agent* P., rie 
-------1 toi res, Notoire», Kle.. K te.

No. 34}. RO B ELGIN, OTTAWA. 
(Devant le.Ruiuelli.

Le Ottawa Daily Citizen prend 
Sir Richaad Cartwright à partie au 
sujet de sa déclaration, faite en 
chambre, que ses propriétés dimi
nuent de valeur, Sans ré 
en doute la véracité de la

évoquer 
décara-

tion du chef No 2 de l’opposiuon, 
en ce qui le regarde personnelle
ment, notre confrère anglais le ren
voie au rapport,publié dernièrement 
dans le Globe,par M Brown, profes
seur à la ferme modèle du gouver* 
uement d’Ontario à Guelph et dan» 
lequel il est constaté, que la condi
tion des agriculteurs d’Ontario est 
beaucoup meilleure que celle de 
leurs voisins des Etats Unis.

NOUVELLE INVENTION ^Nii&aLo conseil de ville de Belleville, Ont, 
a décidé de s’opposer à ’a construction 
de I» ligne de chemin do fer destinée à 
relier (jobourg à la ligne du Pacifique 
Canadien.

Sl‘P
cher, quelque jour,' notre indépen
dance au profit de cet être mons
trueux èt amphibie, qu’on appelle 
la Fédération impériale 1

de peiseneee ont eclê d* 6 à 6 corde» cheat# 
loer. C‘e*t “exactement" ce dont cheque fer
mier et bflcheio» e bceoin. Le premier ordre

5HSE35S5ŒSle 16 courant, 2,500 ouvrier», tra
vaillant au canal de Panama, à Taveril- 
Ja, ont été congédiée. Les entrepreneur»

.5?
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